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Comité Technique Local de la DiSI Nord du 13 Novembre 2018 :

Déclaration liminaire.

Monsieur le président,

La DGFiP a 10 ans et, une fois encore, au nom de l’exemplarité peut-être, des préconisations de CAP 2022 sans doute, elle supportera en 2019, près de la moitié des suppressions d’emplois alors qu’elle ne représente désormais plus que 5 % des effectifs de la Fonction Publique d’État.

Ainsi la spirale infernale des suppressions d’emplois, de fermetures de poste et de services s’accentue, au mépris des besoins réels des usagers et des conditions de travail des agents.

Rappelons le triste record détenu par la DGFiP : notre administration, depuis 10 ans, est la 1ère contributrice « à la maîtrise des effectifs de l’Etat » selon le rapport de la cour des comptes intitulé «  la DGFiP a 10 ans ».
2310 suppressions d’emplois en 2019, 1600 en 2018, 1630 en 2017 … près du quart des effectifs en 10 ans.

Qui veut la mort de la DGFIP, administration exemplaire, colonne vertébrale de l’organisation de l’Etat ?
Comment le Directeur Général, compte-t’il assumer devant les usagers la mise à sac du service public induite par cette mécanique destructrice ?

- En confiant à des prestataires extérieurs l’encaissement des recettes publiques pour pallier ce qui va devenir une carence manifeste de nos services ?

- En confiant l’accès des notaires au fichier immobilier et en fusionnant les SPF ? 

- En abandonnant des missions, voire en les privatisant, comme dans le cadre du prélèvement à la source ?

- En mettant en place ce PAS … Le feuilleton de cet été « PAS ou pas PAS » : l’amateurisme de nos dirigeants auraient pu nous faire sourire si nos services n’étaient pas en première ligne et les premières victimes, à moins qu’il ne s'agisse d'une diversion pour masquer une autre affaire, ce qui exprimerait le mépris affiché pour vos services. 
Malgré cet état de fait, cela n’a pas empêché le Directeur du SI lors de sa dernière visite à Amiens, de nous dire : « Même pas peur… ».   

- N’oublions pas non plus le feuilleton de l’automne « 30 % d’abattement sur la taxe d’habitation ou pas » …. Les agents des accueils des SIP se livrent à un véritable exercice divinatoire pour essayer de renseigner les usagers et essuient les rancœurs des contribuables déçus.

L’avenir de nos missions est donc à ce jour en grand péril… Nous sommes devant une profonde restructuration de la DGFiP qui aboutira à sa destruction et à la modification du modèle social républicain.

Pour rappel, depuis 2007, les gouvernements successifs ont multiplié les attaques sur les 5,4 millions de fonctionnaires des trois versants de la fonction publique à travers des politiques drastiques de baisse des dépenses publiques. La RGPP (Révision générale des politiques publiques) puis la MAP en 2012 (Modernisation de l’action publique) ont conduit à la suppression de 300 000 postes de fonctionnaires de 2004 à 2017. Le gouvernement Macron fait de la baisse des dépenses publiques une priorité absolue afin de mettre en œuvre une politique ultralibérale, comparable à celle menée par la dame de fer britannique dans les années 1980.

En plus de ce constat, vient s’ajouter la mise en place du « Comité Action Publique 2022 » avec ses différents chantiers qui remettent en cause l'existence même de la fonction publique. 
La contractualisation à venir et à tout va mettant fin au statut de la fonction publique, l’individualisation à terme de la rémunération, le dialogue social dénaturé avec la suppression des CHSCT, les CAP qui vont se vider de leur substance, l’accompagnement des personnels…vers la sortie… !!!
Les 4 prochaines années vont donc voir disparaître des milliers d’emplois dans la fonction publique et plus particulièrement à la DGFiP.     
- Devant cet état de fait, FO DGFiP condamne fermement cette politique de destruction du service public menée par le gouvernement, désastreuse pour les conditions de travail des personnels et l’exercice des missions.
- FO DGFiP refuse cette logique mortifère et exige le maintien du périmètre des missions de la DGFiP avec les moyens nécessaires à leur pérénité  
- FO DGFiP exige l’arrêt des restructurations incessantes et demande un maillage territorial à la hauteur des besoins.
- FO DGFiP milite pour une formation professionnelle initiale et continue à la hauteur des enjeux.

- FO DGFiP défend le service public.

LA DGFiP A 10 ANS. C’EST UN PEU TÔT POUR S’INQUIÉTER DE 
SON AVENIR… !!!
Les élus FO DGFiP au CTL de la DiSI Nord :
Luc Gravelines, Catherine Desfromont.
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